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Contexte 

Les réunions Asie-Europe (ASEM) ont été créées en 1996 à la suite d'une initiative lancée en 
novembre 1994 par Singapour et la France, qui ont proposé un sommet UE-Asie en vue d'envisager 
un nouveau partenariat entre les deux régions. Sur une proposition de Singapour, le premier sommet 
de l'ASEM s'est tenu à Bangkok en mars 1996. Les sommets rassemblent, d'une part, les 27 États 
membres de l'UE et la Commission européenne et, d'autre part, 19 États de la région Asie-Pacifique 
(Australie, Brunei Darussalam, Cambodge, Chine, Inde, Indonésie, Japon, Laos, Malaisie, 
Mongolie, Myanmar, Nouvelle-Zélande, Pakistan, République de Corée, Russie, Singapour, 
Thaïlande, Les Philippines, Vietnam + le secrétariat de l'ANASE). Les sommets ont lieu tous les 
deux ans et sont organisés en alternance en Europe et en Asie. Les sommets suivants ont eu lieu: (1) 
Thaïlande en mars 1996, (2) Royaume-Uni en avril 1998, (3) Corée du Sud en octobre 2000, (4) 
Danemark en septembre 2002, (5) Vietnam en octobre 2004, (6) Finlande en septembre 2006, (7) 
Chine en octobre 2008, (8) Belgique en octobre 2010. Le 9e sommet se tiendra au Laos (Vientiane) 
en novembre 2012.

Sa dimension parlementaire, la réunion du partenariat parlementaire Asie-Europe (ASEP), a
été lancée en 1996 à Strasbourg et a alterné ses réunions entre l'Europe et l'Asie. Elle réunit des 
parlementaires des États membres de l'ASEM et du Parlement européen et se déroule avant chaque 
sommet de l'ASEM. Elle est destinée à permettre aux législateurs de donner des conseils à leur 
gouvernement et de rendre compte de sa supervision, en particulier par au moyen de la déclaration 
qui est adoptée à la clôture de la réunion et qui est transmise au sommet de l'ASEM. 

Lorsque le sommet a lieu en Europe, il est d'usage que l'État membre de l'UE assurant la présidence 
tournante du Conseil accueille l'ASEM. Le règlement de l'ASEP (article 5) prévoit que "le 
parlement de l'État membre de l'ASEM qui accueille le sommet de l'ASEM a pour priorité 
d'accueillir la réunion ASEP la même année". 

Introduction

La 7e réunion du partenariat parlementaire Asie-Europe (ASEP) s'est tenue les 3 et 4 octobre 2012 à 
Vientiane (République démocratique populaire du Laos), accueillie par le parlement laotien. Des 
manifestations parallèles ont prolongé le programme, qui a duré du 2 octobre (contacts et réunions 
de préparation) au 5 octobre (principalement des activités culturelles). La réunion était présidée par 
Mme Pany Yathotou, présidente de l'Assemblée nationale de la République populaire démocratique 
lao.

La réunion de l'ASEP à Vientiane a réuni les délégations des parlements de:

- tous les États membres de l'ASEM de la région Asie-Pacifique, à l'exception de la Mongolie 
(18 sur 19). Les délégations les plus importantes en nombre étaient celles des voisins du Laos, à 
savoir le Brunei Darussalam, le Cambodge, la Malaisie, la Thaïlande et le Vietnam, mais aussi dela 
Chine (8 membres). Ce groupe a également intégré les délégations parlementaires des États qui ont 
adhéré à l'ASEM à la dernière réunion (2010) et qui n'avaient pas encore rejoint officiellement 
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l'ASEP: l'Australie, le Myanmar, qui a été réintégré, la Nouvelle-Zélande et la Russie;

- 9 des 27 parlements des États membres de l'UE (Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, 
Espagne, Finlande, Hongrie, Irlande, Portugal), qui présentaient tous des délégations d'un ou deux 
députés, et la délégation du Parlement européen (7 membres). L'absence des délégations de l'Italie, 
de la France et du Royaume-Uni a été remarquée, même si l'absence de ce dernier était prévue.

Le représentant résident du FMI, le coordonnateur résident du PNUD, le représentant spécial du 
Secrétaire général de l'ONU à l'UNISDR et le chef du Bureau des Nations unies pour la réduction 
des risques de catastrophe étaient présents.

Le Parlement européen était représenté par une délégation de sept députés, présidée par M. George 
CUTAŞ (S&D, RO), qui a été élu à l'unanimité en tant que président de la délégation ad hoc lors de 
la réunion constitutive qui s'est tenue à Bruxelles le 27 septembre 2012. Les autres membres de la 
délégation étaient: M. Francesco SPERONI (EFD, IT), Mme Elisabeth JEGGLE (PPE, DE), 
M. David MARTIN (S&D, UK), M. Niccolo RINALDI (ALDE, IT), Mme Anna ROSBACH (ECR, 
DK) et Mme Katarina NEVEDALOVA (S&D, SK). 

Processus

La procédure générale des réunions de l'ASEP n'est pas sans rappeler la procédure suivie dans les 
conférences multilatérales du système des Nations unies - le type d'événements internationaux le 
plus familier à nos homologues asiatiques -, une procédure qui n'a guère changé depuis le milieu 
des années 70. Elle se caractérise par (1) une séance plénière largement protocolaire lors de laquelle 
des procédures formelles (approbation de documents) sont enregistrées et des discours officiels 
prononcés; (2) des tables rondes, c'est-à-dire de petits groupes de délégués qui débattent d'un thème 
spécifique et tentent de parvenir à un consensus à rapporter en plénière et (3) un comité de rédaction 
qui examine une déclaration politique finale dont l'approbation par la plénière clôt la réunion. 

La principale conséquence de cette procédure est que les réunions, notamment les séances plénières, 
suivent un schéma assez rituel avec un grand nombre de discours préparés et des débats 
extrêmement limités, voire inexistants. Il s'agit dans une certaine mesure d'une conséquence de la 
volonté manifeste de certaines délégations de faire en sorte que leur position soit enregistrée dans le 
dossier et que "l'adoption des décisions soit réalisée par consensus entre les délégations officielles" 
(article 21 du règlement de l'ASEP).

L'événement s'est ouvert le 2 octobre, dans l'après-midi, par une réunion préparatoire au cours de 
laquelle les procédures décrites ci-dessus ont été convenues. 

Un débat a également eu lieu au sein du comité de rédaction de la déclaration finale. Le texte 
original de la déclaration finale a été rédigé par le parlement laotien. Il reflétait largement les 
préoccupations du pays hôte. Le président de la délégation ad hoc du PE a assisté à la réunion. Un 
délai a été ouvert pour le dépôt des amendements.

La première séance plénière s'est tenue le 3 octobre. Le programme complet figure en annexe. La 
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matinée a été consacrée aux discours officiels de bienvenue et aux questions de procédure réglées 
de façon informelle la veille au soir, suivies par les discours de certains chefs de délégation. Le 
président de la délégation ad hoc du PE a prononcé le discours ci-joint en séance plénière. 

L'après-midi a été entièrement consacré à une longue cérémonie d'adhésion pour les quatre 
nouveaux membres de l'ASEP: l'Australie, le Myanmar, la Nouvelle-Zélande et la Russie, avec 
toute la solennité possible (discours officiels, garde d'honneur pour les drapeaux, hymnes nationaux, 
etc.). 

Comme lors des réunions précédentes de l'ASEP, la matinée du deuxième jour, le 4 octobre, était 
entièrement consacrée aux deux tables rondes qui se tenaient simultanément. 

La première table ronde, sous le titre général de "Questions économiques", proposait deux 
thèmes: "Garantir la sécurité alimentaire dans la situation actuelle du changement climatique 
mondial" et "Renforcer la coopération Asie-Europe dans le domaine de la dette publique pour le 
développement durable". Cette table ronde était coprésidée par M. S. Bouphannouvong, président 
de la commission compétente de l'Assemblée nationale du Laos et par M. C. Ruck, député au 
Bundestag allemand (et vice-président du groupe parlementaire CDU-CSU, membre du CSU). 
Trois des quatre principaux intervenants se sont concentrés sur la sécurité alimentaire (Finlande, 
Chine et République de Corée). Le dernier orateur, et le seul à parler de la crise de la dette, a été le 
résident du FMI, qui a livré un exposé plus technique que politique.

Le haut niveau d'ambition des organisateurs, qui cherchaient à répondre en une seule table ronde à 
quatre des principaux problèmes mondiaux (sécurité alimentaire, changement climatique, crise de la 
dette publique, développement durable) a entraîné, de manière prévisible, un débat assez confus
dans lequel les arguments et les présentations valables se sont un peu perdus, sans voir émerger un 
ensemble de conclusions claires, à l'exception de celles liées à la stabilité budgétaire et financière en 
tant que biens publics importants devant être recherchés.

La deuxième table ronde, sous le titre général de "Questions sociales et environnementales", 
était intitulée "Un partenariat Asie-Europe pour accroître la participation sociale dans la gestion des 
catastrophes". La coprésidente de la table ronde (Mme ROSBACH) faisait partie de la délégation ad 
hoc du Parlement européen.

La procédure décrite ci-dessus a également été employée dans cette table ronde, car les conclusions 
adoptées par consensus étaient le produit d'un processus cumulatif de demandes et de déclarations. 
Le rapport de la table ronde indique que "les parlementaires de l'ASEP invitent les pays membres de 
l'ASEM à déployer des efforts concertés et à recourir à l'expérience internationale en matière de 
réduction des risques de catastrophe, d'échange d'innovations et de connaissances, de diffusion de 
mécanismes d'information et d'éducation, de préparation aux catastrophes en vue d'une réaction et 
d'un rétablissement rapides, de mécanismes d'alerte précoce, de transfert de technologies, 
d'évaluation et de gestion des risques, de capacités de recherche et de secours, de renforcement des 
infrastructures dans le cadre de la prévention des catastrophes, de dangers naturels et causés par 
l'homme, de menaces sanitaires et de maladies pandémiques, de risques industriels, de risques 
agricoles, de réaction rapide, de gestion postcatastrophe et d'atténuation." À cette fin, "les 
parlementaires de l'ASEP ont souligné la nécessité de mobiliser des ressources supplémentaires et 
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des contributions des partenaires sociaux pour le renforcement des capacités de réaction en cas de 
catastrophe, en particulier pour les pays à risque dans l'ASEM, et a encouragé le partenariat 
public-privé (PPP) en matière de stratégies d'atténuation et d'adaptation nationales et 
internationales, y compris la promotion de la sensibilisation et de l'éducation du public à la gestion 
des catastrophes."

En début d'après-midi, le comité de rédaction s'est réuni afin d'examiner les amendements au 
projet de texte initial déposés par certaines délégations. 

À ce stade (la rédaction s'est achevée à 1 h 30, le 3 octobre), la Belgique a déposé trois 
amendements mineurs (sur l'ASEP 6 organisé par la Belgique, sur l'engagement de tous les pays 
dans la lutte contre le changement climatique, sur la réduction de la malnutrition) et la Finlande en a 
déposé deux: l'un plaidant pour l'intégration de la politique énergétique des transports et de la 
logistique en tant que domaines de coopération Asie-Europe et le deuxième pour doter l'ASEP de 
"mécanismes de suivi des réunions". Du côté asiatique, le Japon a déposé un amendement 
mentionnant les activités de l'APEC dans l'agriculture et le Vietnam en a présenté un en soutien à 
"la coopération triangulaire dans l'agriculture". Le pays asiatique le plus actif a été la Chine, qui a 
déposé cinq amendements visant à supprimer les références à la nécessité de la transparence et de la 
responsabilité au niveau national (trois amendements), à supprimer une référence à la nécessité d'un 
assainissement budgétaire national et à remplacer un appel à l'assainissement des finances publiques 
et du secteur financier par une référence à la gestion de la dette. 

Au cours de la journée, la délégation ad hoc du Parlement européen avait été mise sous pression par 
le parlement laotien qui s'est adressé au secrétariat de la réunion pour demander (avec le président, 
les deux députés européens italiens, le secrétariat) qui serait l'hôte de l'ASEP 8 au second 
semestre 2014. Comme mesure préventive, afin d'éviter un vide dommageable ou, pire encore, une 
imposition ou une situation embarrassante en séance plénière, la délégation ad hoc a décidé de 
déposer un amendement pour exposer un fait évident: l'ASEP 8 aura lieu en "Europe" en 2014.

À l'ouverture de la réunion, un nouveau texte, assorti de nouvelles modifications, a été distribué 
(rédaction achevée à 10 h 15, le 4 octobre). La Malaisie avait déposé des amendements, notamment 
pour nuancer la formulation des engagements environnementaux. 

L'Allemagne s'était employée à bloquer un amendement indonésien sur les conditions imposées aux 
gouvernements endettés en déposant un amendement visant à supprimer la notion de responsabilité 
et de contrôle parlementaire des gouvernements et à la réintroduire, judicieusement, dans d'autres 
paragraphes dans lesquels ces notions avaient été supprimées par des amendements de la Chine. 
L'Australie avait déposé un nouvel amendement appelant à une législation prudentielle adéquate 
dans le secteur financier. 

Le débat a été animé, avec une certaine tension entre les délégations chinoise et allemande, que la 
délégation de Singapour a été en mesure d'apaiser en suggérant un libellé de compromis et une 
approche équilibrée. Un texte final a été approuvé et est joint en annexe. 

La deuxième séance plénière a débuté par un compte rendu des deux tables rondes (voir ci-
dessus), présenté en séance plénière par les rapporteurs et qui n'a donné lieu à aucun commentaire, 
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et par une brève présentation du projet de déclaration finale, qui a été adopté. Une cérémonie de 
clôture avec discours officiels d'appréciation a conclu la réunion.

Il est intéressant de noter qu'en raison du fait que la partie européenne n'a pas pu désigner un hôte 
pour la prochaine réunion de l'ASEP, le point de l'ordre du jour intitulé "Discours d'acceptation par 
un représentant du prochain parlement d'accueil" a été supprimé.

Conclusions et suivi

En tant que branche parlementaire de l'ASEM, l'ASEP est le seul forum multilatéral dans lequel le 
Parlement européen (et les parlements nationaux des États membres de l'UE) est représenté. Le 
Parlement européen bénéficie du statut d'observateur à l'Assemblée interparlementaire de l'ANASE 
(AIPA), mais n'en est pas membre. Les grandes puissances internationales s'organisent dans la 
région Asie-Pacifique, par exemple dans le cadre de la Coopération économique Asie-Pacifique 
(CEAP)1, à laquelle l'Europe ne prend pas part.

Si l'Union européenne devait faire participer la région Asie-Pacifique dans un contexte multilatéral, 
les options se limiteraient à l'ASEM. Il en va de même pour le Parlement européen, étant donné que 
le canal naturel de notre action multilatérale pour cette région est l'ASEP. 

Cela exigerait un niveau de mobilisation et d'intérêt du côté européen que nous n'avons pas pu 
observer au cours de l'ASEP 7, malgré les exceptions, et un certain niveau de coordination préalable 
sur le fond qui n'existe pas pour le moment.

Les conclusions du rapport sur l'ASEP 6, tenue en Belgique en 2010, sont toujours d'actualité: "les 
méthodes de travail et le format doivent être améliorés" et "cette question aurait pu être abordée au 
préalable entre les délégations européennes", "il conviendrait d'envisager des réunions plus 
régulières - ou en tout cas une meilleure liaison entre les réunions - et une structure plus 
institutionnalisée. Associées à d'autres développements, ces modifications pourraient permettre à 
l'ASEP de réaliser son potentiel considérable."

État des lieux pour 2014

Au deuxième semestre 2014, la présidence tournante du Conseil reviendra à l'Italie. Conformément 
à la pratique établie, celle-ci aurait dû être l'hôte de l'ASEM à l'automne 2014 et, par conséquent, le 
                                               
1 La CEAP rassemble 21 États et a été créée en 1989 à Canberra. Les membres fondateurs sont l'Australie, le 
Brunei Darussalam, le Canada, l'Indonésie, le Japon, la Corée, la Malaisie, la Nouvelle-Zélande, les Philippines, 
Singapour, la Thaïlande et les États-Unis. En 1991, la Chine, Hong Kong, Chine et Taipei chinois les ont rejoints. 
Ils ont été suivis par le Mexique et la Papouasie - Nouvelle-Guinée en 1993, le Chili en 1994 et le Pérou, la Russie 
et le Vietnam en 1998. L'Inde, la Mongolie, le Pakistan, le Laos, le Bangladesh, le Costa Rica, la Colombie, le 
Panama et l'Équateur ont fait une demande d'adhésion. Jusqu'en 1992, la CEAP s'est réunie sous la forme d'un 
dialogue informel au niveau des hauts responsables et des ministres. En 1993, l'ancien président des États-Unis 
Clinton a établi la pratique d'une réunion annuelle des dirigeants économiques de la CEAP. Le prochain sommet de 
la CEAP se déroulera à Vladivostok en novembre 2012, le suivant aura lieu à Jakarta en novembre 2013.
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parlement italien aurait dû héberger l'ASEP quelques semaines auparavant. Cependant, il semble 
que le gouvernement italien ait annoncé qu'il n'est pas en mesure d'accueillir l'ASEM. Le Conseil 
étudie actuellement différentes options, notamment la tenue du sommet à Bruxelles.

Le parlement italien a informé l'hôte de l'ASEP 2012 (Laos) qu'il n'est pas en mesure de prendre un 
engagement jusqu'aux prochaines élections prévues au printemps 2013. Cette affirmation ressemble 
davantage à une déclaration de principe qu'à une décision politique. Cela n'exclut pas clairement 
que le nouveau parlement italien puisse décider d'accueillir l'ASEP en 2014. Par ailleurs, il semble 
que le parlement italien n'ait pas informé les autres parlements nationaux de l'UE qu'il ne souhaitait 
pas accueillir la réunion de l'ASEP en 2014. 

Étant donné les circonstances, il apparaît opportun de vérifier si un autre parlement national de 
l'Union européenne souhaiterait accueillir l'ASEP 2014, dans le cas où le parlement italien indique 
clairement qu'il n'est pas en mesure de le faire.

Ci-joint: Programme de la septième réunion de l'ASEP
Déclaration d'ouverture de M. CUTAŞ, président de la délégation ad hoc du PE
Déclaration finale de la septième réunion de l'ASEP


